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ARTICLE 14

I. – Compléter l’alinéa 15 par la phrase suivante :

« Les réunions du conseil en formation plénière sont publiques. »

II. – En conséquence, compléter l’alinéa 33 par la phrase suivante :

« Les réunions du conseil en formation plénière sont publiques. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous proposons que les réunions du CLSPD en formation plénière soient 
ouvertes au public.

En cohérence avec notre volonté de faire participer les citoyens à la vie démocratie locale, nous 
estimons qu'ils sont encore les grands absents du présent texte. Pourtant, les enjeux de sécurité, de 
prévention et de manière générale de violences dans leur collectivité les concernent tout 
particulièrement. Ouvrir les instances locales de décisions et de débats nous semble essentiel, 
notamment afin de rendre la politique locale plus transparente, et de rapprocher élus, Etat et 
citoyens, à l'heure où les violences ici dénoncées sont également nourries par une défiance des 
citoyens envers leurs représentants.

Le CLSPD peut constituer en son sein des groupes de travail et d'échange d'informations à vocation 
territoriale ou thématique qui peuvent être le cadre d'échanges de faits et informations à caractère 
confidentiel (L132-5 code de la sécurité intérieure), mais les débats en formation plénière doivent 
conserver un caractère général. Il n'y a donc pas d'obstacles à les ouvrir au public.


